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SAS 

STATUTS  
 
 
 
 
 

LES SOUSSIGNÉS, 
 
 

• Félix DUPUIS 

• Rébecca ROUGE-PULLON 

• Kosta ESTAREZ 
 

• Alexandre WETTSTEIN 

• Pierre MICELI 

• Paulo PISSOT 
 
 

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société à Action Simplifiée devant exister entre 
eux et toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d'associé. 

 
Les conjoints des associés mariés sous le régime de la communauté ont été dûment 
avertis conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code Civil, de l'apport fait 
par leur conjoint au moyen de deniers appartenant à la communauté. 
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CHAPITRE 1 

 

FORME - OBJET - DÉNOMINATION SOCIALE - 
SIÈGE SOCIAL - EXERCICE SOCIAL - DURÉE 

 

 
ARTICLE 1 - FORME 

 
Il est formé par le soussigné une société par actions simplifiée qui sera régie par les 
présents statuts et par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. Cette 
société ne peut faire appel public à l'épargne. 

 

 
ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 

 
La société a pour objet : 

• L’achat et la vente au détail de vêtements, chaussures et accessoires. 

• La production, la création, la réalisation et le montage d'œuvres audiovisuelles 
et littéraires ; la création et, la programmation ; la composition et l'interprétation 
d'œuvres musicales ou audiovisuelles ; la diffusion d'œuvres audiovisuelles sur 
tout support ; la promotion d'activités, de produits, de services ou d'évènements 
par le biais de tout support de communication. 

 
 

ARTICLE 3 - DÉNOMINATION SOCIALE 
 

La société a pour dénomination sociale : FATS 
 

Tous les actes et les documents émanant de la société et destinés aux tiers indiqueront 
la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par 
actions simplifiée" ou des initiales "SAS" et de l'énonciation du capital social. 

 

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 
 

Le siège social est fixé au : 50, rue de Ponthieu, 75008 Paris 
 

 
Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des départements 
limitrophes par simple décision de la gérance, et en tout autre endroit par décision 
extraordinaire de l'assemblée des associés. 
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ARTICLE 5 - DURÉE 

 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date 
de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf prolongation ou 
dissolution anticipée. 

ARTICLE 6 - EXERCICE SOCIAL 
 

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 01 
septembre 2026 et finit le 1er septembre de chaque année. 

 

  



 

FP RRP KE AW PM PP 

CHAPITRE II  

APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

 
ARTICLE 7 - APPORTS 

 
 

Lors de la constitution, il n'a été procédé qu'à des apports en numéraire. 
Les associés apportent à la société la somme de six cent (600) euros, correspondant à 
la souscription de cent vingt (120) actions de cinq (5) euros chacune, entièrement 
libérés, ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire pour le compte de la société en 
formation sur présentation de la liste du souscripteur mentionnant les sommes versées 
par ce dernier. 

 
Sur ces apports en numéraire, F.   DUPUIS apporte la somme de 100 
euros, 

R. ROUGE-PULLON apporte la somme de 100 
euros, 
K. ESTEREZ apporte la somme de 100 
euros, 
A. WETTSTEIN apporte la somme de 100 
euros, 
P. MICELI apporte la somme de 100 
euros, 
P. PISSOT apporte la somme de 100 
euros, 

 

 

 

 

La totalité de ces apports en numéraire, soit la somme de six cent (600) euros a été 
déposée au crédit du compte numéro : FR7630004001500001016315013 ouvert au nom 
de la société en formation auprès de : B N P  P A R I B A S  P A R I S  L O W E N D A L  

Elle sera retirée par la gérance sur présentation du certificat du greffe du tribunal de 
commerce attestant l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des 
Sociétés. 

 
ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de six cent (600) euros. 
 
 

Il est divisé en cent vingt (120) parts de cinq (5) euros chacune, entièrement libérées, 
souscrites en totalité par les associés et attribuées à chacun d’eux en proportion de leurs 
apports respectifs, à savoir : 
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à F. DUPUIS 20 parts 

à R. ROUGE-PULLON 20 parts 

à K. ESTEREZ 20 parts 
 

à A. WETTSTEIN 20 parts 

à P. MICELI 20 parts 

à P. PISSOT 20 parts 
 
 

Total des parts formant le capital social cent vingt (120) parts. 

Les soussignés déclarent expressément que ces parts sociales ont été réparties entre 
eux dans la proportion sus-indiquée. 

 

 
ARTICLE 9  - MODIFICATION DU CAPITAL 

 
 

Le capital social ne peut être augmenté ou réduit, dans les conditions prévues par la loi, 
que par une décision collective des actionnaires. 

Une augmentation de capital peut être réalisée soit par émission d'actions nouvelles, 
soit par élévation du montant nominal des actions existantes. 

Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire ou par compensation avec des 
créances liquides et exigibles sur la société, soit par incorporation de réserves, bénéfices 
ou primes d'émission, soit par apports en nature. 

Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées du quart au 
moins lors de la souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du président 
dans le délai de cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du Commerce et 
des Sociétés, pour les actions souscrites lors de la constitution ou, en cas 
d'augmentation de capital, à compter du jour où l'augmentation de capital est devenue 
définitive. 

 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires quinze jours au 
moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
A défaut de libération des actions aux époques fixées par le président, les sommes dues 
sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux légal à compter de la date d'exigibilité, 
sans préjudice des autres recours et sanctions prévus par la loi. 

 

En outre, conformément à l'article 1843-3 alinéa 5 du code civil, s'il n'a pas été procédé 
aux appels de fonds nécessaires pour réaliser cette libération dans le délai légal, tout 
intéressé peut demander au président du tribunal de commerce statuant en référé soit 
d'enjoindre sous astreinte au président de procéder 4 ces appels de fonds, soit de 
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désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité. 
 

La collectivité des actionnaires peut déléguer au président les pouvoirs nécessaires à 
l'effet de réaliser, dans le délai légal, l'augmentation du capital en une ou plusieurs fois, 
d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification 
corrélative des statuts. 

 
Il peut être décidé de limiter une augmentation de capital à souscrire en numéraire au 
montant des souscriptions reçues, dans les conditions prévues par la loi. 
 
En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de 
préférence à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions 
existantes, dans les conditions légales. Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à 
titre individuel à leur droit préférentiel et la décision collective des actionnaires peut 
supprimer ce droit préférentiel en respectant les conditions légales. 
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CHAPITRE III 
PARTS SOCIALES - CESSION DE PARTS 

 
 

Article 10 - Forme et propriete des actions 

 

• Forme des actions 
 

Les actions doivent revêtir obligatoirement la forme nominative. La propriété des actions 
résulte de leur inscription en compte au nom du ou des titulaires dans les livres tenus à 
cet effet par la société. A la demande d’un actionnaire, une attestation d’inscription en 
compte lui sera délivrée par la société. 

 
• Indivision - Usufruit - Nue-propriete 

 
Toute action est indivisible à l’égard de la société. 
Les copropriétaires d’action indivise sont tenus de se faire représenter par un seul 
d’entre eux ou par mandataire unique. La désignation du représentant de l’indivision doit 
être notifiée à la société dans le mois de la survenance de l’indivision. En cas de 
désaccord, le mandataire est désigné, à la demande du copropriétaire le plus diligent, 
par ordonnance du Président du tribunal de commerce statuant en référé. 
Le droit de vote attaché à l’action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 
relatives à l’affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. 
Même privé du droit de vote, le nu-propriétaire d’action a toujours le droit de participer 
aux décisions collectives. 

 
Article 11 - Droits et obligations attaches aux actions 

 
La possession d’une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux 
décisions collectives régulièrement adoptées par les actionnaires. 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur au nombre requis 
devront faire leur affaire personnelle du regroupement, de l’achat ou de la vente des 
actions ou des droits nécessaires. 

 
Article 12 - Forme des cessions de parts 

 
Les parts sociales sont librement cessibles entre : 

• Félix DUPUIS 
• Rébecca ROUGE-PULLON 
• Kosta ESTEREZ 
• Alexandre WETTSTEIN 
• Pierre MICELI 
• Paulo PISSOT 

Elles ne peuvent être transmises à des tiers, autres que les catégories visées ci-dessus, 
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qu'avec le consensus de tous les associés. Ce consentement est sollicité dans les 
conditions prévues par la loi. 

 

Article 13 - Deces d’un associe 
 

En cas de décès d'un associé, la société continuera entre les associés survivants et les 
héritiers de l'associé décédé, sous condition de leur éventuel agrément tel que prévu à 
l'article 11 des présents statuts. 

 
Article 14 - Reunion de toutes les parts en une seule main 

 
En cas de pluralité d'associés, la réunion de toutes les parts en une seule main 
n'entraîne pas la dissolution de la société qui continue d'exister avec un associé unique. 
Celui-ci exerce alors tous les pouvoirs dévolus à l'Assemblée des associés. 
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CHAPITRE IV  

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ 

 
Article 15 - Presidence de la societe 

 
La société est représentée, dirigée et administrée par un président, personne physique 
ou morale, actionnaire ou non de la société. 

Le président est nommé sans limitation de durée aux termes des présents statuts, puis 
décision collective des actionnaires. 

Lorsqu'une personne morale est nommée président, les dirigeants de celle-ci sont 
soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités 
civiles et pénales que s’ils étaient président en leur nom propre, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 

 
Le président représente la société dans ses rapports avec les tiers. A ce titre, il est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société ; il les exerce dans la limite de l‘objet social. 

Dans ses rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du président 
qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que 
I'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, 
étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 
La rémunération du président est fixée par décision collective des actionnaires. Elle peut 
être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle. Il pourra prétendre, en 
outre, au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement, sur 
présentation des justificatifs. 

 
Le président peut, sous sa responsabilité, consentir des délégations de pouvoirs pour 
une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées. 

La révocation du président ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est prononcée 
par une décision collective des actionnaires, prise à l'unanimité des actionnaires autres 
que le président. 

Toute révocation sans motif grave pourrait ouvrir droit à une indemnisation pour le 
président. Cependant, le président est révoqué de plein droit s’il vient à se trouver 
dans l’un des cas suivants : 

 
• dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire du président 

personne morale, 
• exclusion des actionnaires de la société, 
• interdiction légale de gérer, diriger ou administrer une entreprise ou une 

personne morale, 
• faillite ou incapacité personnelle d’une personne physique 
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Article 16 - Directeurs généraux 
 

Sur la proposition du président et afin de l'assister, les actionnaires peuvent nommer 
une ou plusieurs personnes, physiques ou morales, actionnaires ou non, portant le titre 
de directeur général ou de directeur général délégué. La durée des fonctions du 
directeur général est fixée dans la décision de nomination, sans que cette durée puisse 
excéder celle des fonctions du président. Toutefois, en cas de décès, démission ou 
empêchement du président, le directeur général demeure en fonctions, sauf décision 
contraire des actionnaires, jusqu'à la nomination du nouveau président. 

 
Le directeur général peut être révoqué à tout moment par décision du président. Cette 
révocation n‘ouvre droit à aucune indemnité. 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le 
Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 

La rémunération du directeur général est fixée par la collectivité des actionnaires. Elle 
peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle. Il aura droit également 
au remboursement, sur Justificatifs, des frais engagés par lui dans l'intérêt de la société. 

En outre, le directeur général peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la société. 
 

 
Article 17 - Conventions réglementes 

 

Toute convention intervenante, directement ou par personne interposée entre la Société 
et son président, un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d’une fraction des 
droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société associée, la Société la 
contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce doit être portée à la 
connaissance des Commissaires aux comptes dans le mois de sa conclusion. 

Le président ou l'intéressé doit, dans le mois de la conclusion d’une convention, en 
aviser le Commissaire aux comptes. 

Les Commissaires aux comptes présentent aux associés un rapport sur la conclusion et 
l'exécution des conventions au cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent sur ce 
rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet exercice ; l'associé 
intéressé est privé du droit de vote. 

 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 
personne intéressée d’en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 

 
Sauf l’exception prévue par la loi, les conventions portant sur les opérations courantes 
conclues à des conditions normales sont communiquées au Commissaire aux comptes. 
Tout associé a le droit d’en obtenir communication. 

Les interdictions prévues à l'article 1..225-43 du Code de commerce s’appliquent au 
Président et aux dirigeants de la Société. 
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CHAPITRE V  

DÉCISIONS COLLECTIVES DES ACTIONNAIRES 

 

 
Article 18 - Compétence 

 
La collectivité des actionnaires est seule compétente pour prendre les décisions en 
matière de : 

• augmentation, amortissement ou réduction du capital social, 
• fusion, scission, apport partiel d'actif, 
• transformation en société d’une autre forme, 
• dissolution et de prorogation, 
• nomination d’un liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation, 
• nomination de commissaires aux comptes, 
• nomination, rémunération, révocation du président, 
• nomination d’un directeur général, 
• approbation des comptes annuels et affectations des résultats, 
• approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants, 
• modifications statutaires, à l'exception du transfert du siège social, 
ainsi que toutes les décisions ne relevant pas de la compétence du président aux 

termes des présents statuts. 

 
Article 19 - Réglés de majorité 

 
Les décisions collectives sont prises au cinq sixièmes des voix des actionnaires, 
présents et représentés disposant du droit de vote. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital 
qu'elles représentent. Chaque action donne droit à une voix. 

Par exception aux dispositions qui précédent, les décisions collectives ci-après 
énumérées doivent être adoptées à l'unanimité des actionnaires disposant du droit de 
vote : 

• toute décision ayant pour effet d'augmenter les engagements des actionnaires, 
• le changement de nationalité de la société, 

 
Tout actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou 
par mandataire quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. 

Il doit justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. 

 

Article 20 - Forme des décisions collectives 
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Au choix du président, les décisions collectives sont prises en assemblée, réunie au 
besoin par visioconférence ou conférence par téléphone, ou par correspondance. 

Elles peuvent également s'exprimer dans un acte signé par tous les actionnaires ou par 
consultation écrite. 

Toutefois, la réunion d'une assemblée peut être demandée par un ou plusieurs 
actionnaires représentant plus de dix pour cent du capital social, si aucune réunion de 
l'assemblée des actionnaires n'est intervenue depuis plus d'un an. 

 

 
• Assemblées 

 
L'assemblée est convoquée par le président ou par un mandataire désigné en justice en 
cas de carence du président. 

Dans le cas où la tenue d'une assemblée est demandée par un ou plusieurs 
actionnaires, elle peut être convoquée par l'actionnaire ou I'un des actionnaires 
demandeurs. 
Pendant la période de liquidation de la société, les décisions collectives sont prises sur 
convocation ou à l'initiative du liquidateur. 

Les actionnaires se réunissent en assemblée au siège social ou en tout autre lieu 
mentionné dans la convocation. 

La convocation est effectuée par tous moyens quinze (15) jours au moins avant la date 
de la réunion ; elle indique l'ordre du jour proposé et est accompagnée de tous 
documents nécessaires à l'information des actionnaires. 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les actionnaires y consentent. 

 
• CONSULTATIONS PAR CORRESPONDANCE 

 
 

En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposés, ainsi que 
tous les documents nécessaires à l’information des actionnaires, sont adressés à 
chacun d’eux, par tous moyens. 

Les actionnaires disposent d’un délai minimum de (15) jours à compter de la réception 
des projets de résolutions pour émettre leur vote, par tous moyens. Tout actionnaire 
n'ayant pas répondu dans ledit délai est considéré comme s'étant abstenu. 

 
• PROCÈS-VERBAUX 

 
Les procès verbaux des décisions collectives prises en assemblée ou par 
correspondance sont établis sur un registre spécial et signés par le président et les 
actionnaires présents le cas échéant. 

Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par un procès verbal 
indiquant la date et le lieu de réunion, les nom, prénom et qualité du président de séance, 
l'identité des actionnaires présents et représentés, les documents et informations 
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communiqués préalablement aux actionnaires, un résumé des débats ainsi que les 
résolutions adoptées par les actionnaires. 

 

Les consultations écrites sont mentionnées dans un procès- verbal établi par le 
président, sur lequel sont portées les réponses des actionnaires. 

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les 
actionnaires exprimé dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et 
informations communiqués préalablement aux actionnaires. Il doit être signé par tous les 
actionnaires et retranscrit sur le régi décisions collectives. 

 
Article 21 - Information des actionnaires 

 

 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des actionnaires doit avoir fait 
l'objet d'une information préalable comprenant tous les documents et éléments 
d'information permettant aux actionnaires de se prononcer en connaissance de cause 
sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 

 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises, en application de la loi, sur le ou 
les rapports du président et/ou des commissaires aux comptes, ce ou ces rapports 
doivent être communiqués aux actionnaires dix (10) jours avant la date d'établissement 
du procès verbal de la décision des actionnaires. 

 
Les actionnaires peuvent à toute époque consulter au siège social, pour les trois derniers 
exercices, les registres sociaux, l'inventaire et les comptes annuels, le tableau des 
résultats des cinq derniers exercices, les comptes consolidés, le cas échéant, les 
rapports de gestion du président et ceux des commissaires aux comptes, la consultation 
emportant le droit de prendre copie, à l'exception de l'inventaire. 
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CHAPITRE VII  

COMPTES ANNUELS - BÉNÉFICES - RÉSERVES 

 
Article 24 - Comptes courants d’associés 

 
Chaque associé peut consentir des avances à la société sous forme de versements 
dans la caisse sociale. Les conditions de rémunération et de retrait de ces comptes 
courants, notamment, sont fixées par acte séparé entre les intéressés et la gérance en 
conformité avec les dispositions de l'article 17. Les comptes courants ne peuvent jamais 
être débiteurs. 

 
Article 25  - Comptes annuels - Rapport de gestion 

 

 
La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales. 

 
A la clôture de chaque exercice, le président dresse un inventaire et établit les comptes 
annuels et un rapport sur sa gestion au cours de l'exercice écoulé. 

Ces comptes et le rapport de gestion sont communiqués aux commissaires aux 
comptes et éventuellement au comité d'entreprise dans les conditions légales. 

Dans les six mois de la clôture de l'exercice, la collectivité des actionnaires doit statuer 
sur l'approbation de ces comptes, au vu du rapport de gestion et des rapports des 
commissaires aux comptes. 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport 
sur la gestion du groupe et le rapport des commissaires aux comptes pour 
l'information des actionnaires. 

 

 
Article 26  - Affectation des résultats 

 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait 
apparaître par différence, après déduction des amortissements et provisions, le bénéfice 
ou la perte de l'exercice. 
Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est 
d'abord prélevé : 

• cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale, prélèvement 
qui cesse d'être obligatoire lorsque ce fonds a atteint le dixième du capital, mais 
qui reprend son cours si, pour une cause quelconque, cette quotité n'est plus 
atteinte, 

• et toutes les sommes à porter en réserve en application de la loi. 

Le solde, augmenté du report bénéficiaire, constitue le bénéfice distribuable, qui est à 
la disposition de la collectivité des actionnaires pour être réparti aux actions à titre de 
dividende, affecté à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou 
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extraordinaires ou reporté à nouveau. 
 

En outre, la collectivité des actionnaires peut décider la mise en distribution de sommes 
prélevées sur les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les 
postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les 
dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

 
Le paiement des dividendes est effectué à la date et aux lieux fixés par la décision 
collective des actionnaires ou à défaut, par le président. La mise en paiement doit 
intervenir dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux 
actionnaires lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci 
inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne 
permettent pas de distribuer. 

La perte, s’il en existe, est inscrite à un compte spécial pour être imputée sur les 
bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
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CHAPITRE VIII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION 

 
 

Article 27 - Transformation 
 

La société pourra se transformer en société commerciale de toute autre forme, 
sans que cette opération n'entraîne la création d'un être moral nouveau. 

 
Article 28 - Dissolution 

 
A l'expiration de la société, sauf prorogation de celle-ci ou en cas de dissolution 
anticipée, une décision des associés nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

 
Article 29 - Capitaux propres inférieurs a la moitie du capital social 

 
Si, du fait des pertes constatées, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs 
à la moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associés afin 
de décider, s'il y a lieu ou non à dissolution anticipée de la société. 

 
L'Assemblée délibère aux conditions de majorité prévues pour les décisions collectives 
extraordinaires. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit, avant la fin du second exercice 
suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, être réduit d'un 
montant au moins égal au montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves 
si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à un montant au moins 
égal à la moitié du capital social. 

 

A défaut de respect des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice 
la dissolution de la société. 
 
 
Article 30 - Liquidation 

 
La décision collective des actionnaires règle le mode de liquidation et nomme le ou les 
liquidateurs dont elle détermine les fonctions et la rémunération. 

Sous réserve des restrictions légales, les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus 
2 l'effet de réaliser, même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son passif. 
Ils peuvent, en vertu d'une décision collective des actionnaires, faire l'apport ou consentir 
la cession de la totalité des biens, droits et obligations de la société dissoute. 
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Le produit net de la liquidation, après le règlement du passif, est employé à rembourser 
le capital libéré et non amorti des actions ; le surplus est réparti entre les actionnaires. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main et que l'actionnaire unique n'est pas 
une personne physique, la dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne la 
transmission universelle du patrimoine social à l'actionnaire unique, sans qu'il y ait lieu 
à liquidation, dans les conditions prévues à l'article 1844-5 du Code civil. 

 
 

 
Article 31 - Contestations 

 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou de sa 
liquidation, soit entre les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, relativement aux affaires sociales, seront soumises à une procédure 
d'arbitrage. 

 
Chacune des parties désignera un arbitre, les arbitres désignés en choisiront un autre, 

de manière à ce que le tribunal ainsi formé soit composé en nombre impair. 
 

A défaut d'accord entre les parties, l'une d'elles ou un arbitre pourra saisir comme en 
matière de référé le président du tribunal de commerce du lieu du siège social qui 
procédera par voie d'ordonnance à cette désignation. 

L'arbitrage ne prendra pas ffm par la révocation, le décès, l'empêchement, l'abstention 
ou la récusation d'un arbitre. Un nouvel arbitre sera désigné par ordonnance, non 
susceptible de recours, du président du tribunal de commerce, saisi comme indiqué ci-
dessus. 

Les arbitres ne sont pas tenus de suivre les règles établies par les tribunaux. Ils 
statueront par voie amiable et en premier ressort, les parties conviennent expressément 
de ne pas renoncer à la voie d'appel. 

Le Président du tribunal de commerce du lieu du siège social est déclaré compétent 
pour l'application des dispositions qui prétend par les parties, tant pour l’application des 
dispositions qui précèdent, que pour le règlement de toutes autres contestations. 
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CHAPITRE IX  

JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE 

 
Article 32 - Nomination des premiers organes sociaux 
 
Il est décidé de nommer pour une durée illimitée;  
 
Monsieur MICELI PIERRE 
Né le 22 mai 1998 
De nationalité Française 
Demeurant au 50, rue de Ponthieu, 75008 Paris.  
 
en tant que Président de la société 
 
Monsieur MICELI, signataire aux présentes, déclare accepter ce mandat et affirme qu’il 
n’existe aucune incapacité, incompatibilité ou interdiction susceptible de lui interdire 
d'exercer cette fonction. 

 

Article 33 - Formalités constitutives - Immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés 

La présente société ne sera définitivement constituée qu'après l' accomplissement des 
formalités prescrites par la loi. Elle acquerra la jouissance de la personnalité morale à 
compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 
La publication de la société sera effectuée : 

• par insertion, dans un journal d'annonces légales du département du siège 
social, de l'avis de constitution ; 

• par le dépôt, en double exemplaire, au greffe du tribunal de commerce, des 
pièces prévues par la loi ; 

• et par l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés du lieu du 
siège social. 

Tous pouvoirs sont donnés à cet effet au porteur d’un original, d’une copie ou d’un 
extrait des présents statuts, comme de toutes autres pièces qui pourraient être 
déposées. 

 
Article 34 - Frais 

 
Les frais, droits et honoraires des présents et de leurs suites incombent 
conjointement et solidairement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu'à 
ce que la société soit immatriculée au registre du commerce et des sociétés. A 
compter de cette immatriculation, ils seront pris en charge par la société qui devra les 
amortir avant toute distribution de dividendes et au plus tard dans un délai de cinq 
ans. 
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Fait à Paris, 

Le 21/08/2026 

en autant d’originaux que nécessaire dont un exemplaire pour I‘enregistrement et deux 
exemplaires pour le dépôt au greffe du tribunal de commerce. 

 
 

• Félix DUPUIS 

 

• Rébecca ROUGE-PULLON 

• Kosta ESTAREZ 
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• Alexandre WETTSTEIN 

• Pierre MICELI 

• Paulo PISSOT 


